
Mardi 21 mars 1978 No 851 1,71F 

Rouge 
Quotidien 
des communistes marxistes léninistes de France 

BP 61 75861 Parti C* v . 18 
CCP 30 226 72 O la S<x*ce 

La marée noire 

VENT DE 
REVOLTE EN 
BRETAGNE 

Le premier ministre et chahuté par les per-
Barre s'est rendu samedi sonnes présentes (plu 
18 mars sur les lieux où 
la marée noire pollue !a 
côte bretonne. Barre a 
été pris à parti, hué, 

sieurs centaines) alors 
qu'il était à la mairie de 
Landada prés de Port 
sali. Ce n'est que sous 

(Suite page 7) 

Editorial 

L'avenir 
est ailleurs 

Des militons de travailleurs exploites, oppri­
mes et réprimes uns cesse par la grande bourgeoisie 
et son Etat ont ressenti dimanche soir une grande 
déception en apprenant que la droite conservait 
tous les pouvoirs. 

S'appuyani sur la poussée des partis dits de 
gauche aux électiom cantonales et municipales, ils 
pensaient que, tout au moins, certaines choses allaient 
pouvoir changer. Un certain nombre pensait même 
qu'il allait enfin être mis un terme à cette politique 
rétrograde. 

Ce n'était pas notre avis. Dès La signature du 
« Programme commun » en 1972, nous avons ex­
pliqué son contenu bourgeois, démontré qu'il s'agis­
sait d'une stratégie voue? à l'échec L n iiluôk mi 
entretenues par les dirigeants de la « gauche » sont 
aujourd'hui ramenées a une plus juste réalité : l'im­
passe d'une politique. Nous comprenons la déception 
des travailleurs qui ont mis leur espoir en elle, mais 
nous les appelons à surmonter leur découragement. 

Les dirigeants des partis de gauche sont avant 
tout guidés par l'appétit du pouvoir et non par la 
volonté de donner aux travailleurs les orientations 
et les moyens qui permettront d'en finir avec ce 
système. 

En juin 1977, a Cémenos ( Bouches-du-Rhô­
ne», le camarade Jacaues Jurauet met tait en garde 
contre toute illusion soulignant qu'il n'était pas sûr 
que la droite ne l'emporte pas. 

Nous n'avons trompé personne, nous avons 
toujours dit la vérité. Au cours de ces élections, 
nous n'allions évidemment pas faire le contraire 
de ce que nous avons dit pendant plus de cinq̂  ans. 
Au contraire, les dirigeants trotskistes (Knvine, 
Laguillier et consorts) se sont mis à la remorque des 
dirigeants révisionnistes et réformistes, ils ont contri­
bué a entretenir les illusions. 

Nous sommes restés conséquents jusqu'au 
bout (Ni bourgeoisie de droite, ni bourgeoisie de 
gauche), car une voie existe : celle de la lutte de 
classe C'est précisément cette voie qui est redoutée 
et combattue tant par la bourgeoisie au pouvoir que 
par celle qui prétendait prendre sa place. C'est la 
bourgeoisie en place qui organise La répression contre 
les travailleurs en lutte ; ce sont les dirigeants des 
partis bourgeon « de gauche • qui bradent les luttes 
on les dévoient dans l'impasse électorale, selon la 
situation. 

Quand nous disons qu'il n'y a pas de passage 
pacifique au socialisme, que l'on ne peut rien obtenir 
sans lutte, cela ne veut nullement dire que nous som­
mes aventuristes ou * gauchistes », que la révolution 
est pour maintenant. Nous avons conscience qu'elle 
se prépare patiemment, que cela prendra du temps. 

Les élections ne font qu'entretenir la division 
de la classe ouvrière, alors que le véritable terrain est 
celui des luttes, c'est là que l'unité se bâtira. La prio­
rité des priorités est que la classe ouvrière soit unie, 
sur La base de ses intérêts de classe. 

Dei millions de simples travailleurs veulent 
que ça change Nous aussi. Pour avancer vers de réels 
changements, 3 est nécessaire qu'en tout premier lieu 
la classe ouvrière rejette ceux qui l'ont toujours con­
duit à l'impasse et à l'échec, qu'elle s'organise (ainsi 
que les autres couches populaires) indépendamment 
de* partis bourgeois, qu eDe édifie son propre parti : 
le parti marxiste-léninisle. qui est son arme principa­
le. H est nécessaire que dans les syndicats. eDe s'oppo 
ae à l'inféoda lion de ceux-ci à un quelconque parti 
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Stratégie de l'Union 
delà gauche 

LA FAILLITE 
• La droite reste 
• A gauche... l'impasse 

VOIR NOS A R T I C L E S PAGES 3, 4, ET 5 

Analyse des chiffres 
Les reports de voix 
Lettre ouverte aux écologistes 
qui se sont désistés pour 
la gauche 
Liban 

Poursuite de l'agression israélienne 
Alors que les sionistes 

israéliens, malgré une résis­
tance acharnée des Fed-
dayini palestiniens, conti­
nuent n remonter vers Bey­
routh et pilonnent depuis 
deux jours la ville de Tyr 
tt les camps de réfuqiés 
proches, le Conseil de sé­
curité de l'ONU a décidé, 
sur proposition américaine, 
l'envoi d'une force de 4 000 
Casques bleus a la frontière 
du Sud Liban. La résolu­
tion, que la Chine a refusée 
de signer, prévoit que les 
Israéliens, qui doivent se 
retirer dans les plus brefs 
délais,' seront remplacés par 
des Casques bleus. 

L'envoi de cette force, 

à laquelle la France a pro­
posé de s'associer, n elle 
a comme conséquence de 
stopper pour l'instant 
l'avancée sioniste et les 
massacres de populations 
auxquels sa livre l'armée 
israélienne, en larguant no-
tamment des bombes a 
fragmentation sur les camps 
de réfugiés, ne peut en 
aucun cas constituer une 
solution satisfaisant* tant 
du point de vue du Liban 
que des intérêts légitimes du 
peuple palestinien. 

En agressant le Sud-
Liban, en occupant une 
« ceinture de sécurité s de 
10 km de large, maintenant 

bien dépassée, le but avoué 
des Israéliens était de 
« nettoyer le Sud-Liban de 
la présence palestinienne». 
Oi, d'après le rapport de 
l'ONU, le rôle de la force 
d'intervention sera de * su­
perviser le cessez-le-feu en 
tre les parties, d'assurer le 
caractère démilitarisé de 
cette zone d'opérations, de 
contrôler tout mouvement 
en vue d'entrer dans cette 
ione et d'en sortir, d in-
terdire l'entrée des person­
nes armées non autorisées 
dans la zone et d'y patrouil­
ler s. 

En preanier lieu, cela 
constitue une limitation 
inadmissible de la souverai­

neté de l'État libanais sur 
son propre territoire ; il 
s'agit d'autre part de faire 
assumer par l'ONU le rôle 
que s'était fixé Israël 
empêcher La présence des 
combattants palestiniens au 
Sud Liban. C'est l'unité seu­
le des pays arabes qui per­
mettra de stopper réelle­
ment l'agression sioniste. 

• Personne ne peut s'at­
tendre a ce que nous don­
nions notre aval à une 
telle décision tant que notre 
peuple demeurera dispersé 
et nos droits spoliés • a dé­
claré dimanche soir Abour 
Mayzar, porte parole de 
l'OLP. 
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Le monde en marché 

Lettre de Phnom Penh 
Au journal (d'Humanité rouge» 

Chers amis, 
Nous exprimons nos pro­

fonds remerciements au 
journal • l'Humanité rouge • 

In; s bien voulu témoigner 
e si sympathie el apporter 

ses aide et soutien à la juste 
lutte du peuple et de l'Ar­
mée révolutionnaire du 
Kampuchea contre les actes 
d'agression, d'expansion et 
d'annexion perpétrés par la 
* République socialiste du 
Vietnam Ceci constitue 
un puissant encouragement 
accordé a notre peuple et 
a notre Armée révolution­
naire du Kampuchea dans 
noi tâches de la défense 
du Kampuchea démocrati­
que, du pouvoir du peuple 
ouvrier el paysan collecti­
viste et des acquis de la ré­
volution, de la continuation 
de la révolution socialiste et 
de l'édification du sncialis 
me... 

A propos des problèmes 
de négociations, de frontiè­
re et de détente pour mettre 
un terme à l'effusion de 
*ang. le Kampuchea a fait 
A maintes reprises des pro­
positions concrètes, correc­
tes et justes, en faisant 
preuve de patience et en 
l'efforçant de préserver la 
solidarité avec le Vietnam. 
En 1975. les plus hauts di­
rigeants du Parti communis­
te du Kampuchea ont con­
duit personnellement et spé­
cialement une délégation à 
llinoi en vue de trouver une 
solution aux problèmes de 
frontière Kampuchea-Viet­
nam. 

En 1976. le Kampuchea 
a invité une délégation viet­
namienne a venir négocier à 
Phnom Penh Le IH juin 
1977. face à une situation 
de plus en plus tendue créée 
par le Vietnam aux frontiè­
res, le Comité central du 
Parti communiste du Kam­
puchea a répondu au Comi­
té central du Parti commu­
niste du Vietnam par des 
propositions concrètes pour 
détendre l'atmosphère afin 
de créer des conditions fa­
vorables aux pourparlers, 
etc. Le Vietnam n'en a fait 
aucun cas Au contraire, il a 

/. 'armée populaire veille aux frontières du pays. 

multiplié ses provocations, 
ses agressions et tes mena­
ces à l'encontre du Kampu­
chea... 

En réalité, le conflit qui 
oppose le Kampuchea au 
Vietnam n'est ni une simple 
question de frontière ni une 
dispute pour un ou deux 
morceaux de terre. Ce con­
flit trouve son origine dans 
l'ambition expansionniste 
sur toute l'Indochine et sur 
l'Asie du Sud-IM a laquelle 
le Vietnam refuse obstiné 
ment de renoncer 

Comme il s'agit d'un pro­
blème né de l'agression viet­
namienne, il ne pourrait 
être résolu que si le Viet­
nam cesse cette agression 
même. Le Vietnam doit ef­
fectivement cesser ses atta­
ques de sondage, ses mi­
traillages, ses pilonnages, ses 
activités de subversion et 
d'espionnage, cesser de mas­
ser ses troupes le long de la 
frontière pour encercler le 
Kampuchea de tous les cô­
tés, et renoncer à ses vi­
sées de - Fédération indo 
chinoise » et de é Un seul 

parti et un seul peuple > 
au sein de cette « Fédéra­
tion ». 

Si le Vietnam se conduit 
de cette façon, il n'y aura 
plus de différend entre le 
Kampuchea et le Vietnam 
et l'amitié entre les deux 
pays naitra. se renforcera et 
se développera. Le Kampu­
chea ne demande que la sin­
cérité. C'est là la profonde 
aspiration du Parti, du 
gouvernement et du peuple 
du Kampuchea. Notre pays 
est petit, nous n'avons au­
cun intérêt à provoquer qui 
que ce soit. Nous n'aspirons 
qu'à vivre en paix, dam 
I nonneur et la dignité, dans 
un Kampuchea indépen­
dant, souverain, dans son 
intégrité territoriale 

Même à l'heure actuelle, 
nous nous en tenons ferme­
ment à notre position con­
sistant à résoudre pacifique­
ment le problème, telle 
qu'elle est stipulée dans 
noire constitution et défi­
nie dans la Déclaration de 
notre gouvernement en date 
du 31 décembre 1977 et 

dans les divers documents 
officiels. Mais dans l'état 
actuel des choses, où le 
Vietnam poursuit ses ac­
tes d'agression el d'inva­
sion, 3 est de notre devoir 
de rehausser constamment 
notre vigilance révolution­
naire, de sauvegarder et de 
défendre résolument notre 
indi;|H'iidance, notre souve­
raineté, notre intégrité terri-
toriale t*l les acquis de noire 
révolution. Ce n'est pas 
pour être inféodés à une 
autre puissance ou à un 
autre pays étranger que no 
Ire parti, notre peuple et no­
tre Armée révolutionnaire 
du Kampuchea ont consenti 
des sacrifices aussi immen­
ses pour se libérer du joug 
des impérialistes américains. 

La lutte actuelle du peu­
ple du Kampuchea est non 
seulement conforme aux 
propres intérêts de noire 
nation et de notre peuple, 
mais aussi aux intérêts des 
peuples et de la révolution 
en Asie du Sud-Est et dans 
le monde. La vérité et la 
justice sont du côté du 
peuple et de l'Armée révo­

lutionnaire du Kampuchea. 
La cause de notre peuple et 
de notre Armée révolution­
naire du Kampuchea triom­
phera \ coup sûr. 

Nous espérons que vous 
voudrez bien faire connaître 
et comprendre encore 
mieux au peuple français la 
position à-dessus exposée 
du Kampuchea démocrati­
que, en lui assurant une dif­
fusion aussi large que possi­
ble, contribuant ainsi à 
renforcer et a développer 
toujours davantage l'amitié 
et la solidarité entre nos 
deux peuples. 

Nous vous souhaitons 
tous, chers amis, une bonne 
sanlé et de nouvelles gran­
des victoires dans vos nobles 
taches 

Nous vous prions d'ac­
cepter nos plus chaleureux 
sentiments amicaux. 

Phnom Penh, 
le 4 mars 1978 

Département de la 
Presse el de l'Information 
du Minislére des Affaires 

Etrangères du 
Kampuchea Démocratique 

VIENT DE PARAITRE 
Histoire de la Chine moderne 

Guerre de l'opium, révolution des Taiping, 
agression anglo française, mouvement des boxers, 
révolution de 1911, autant de jalons qui marquent la 
montée de la lutte du peuple chinois contre ladomi 
nation étrangère. 

Une période capitale dans laquelle sa prépare 
le grand mouvement révolutionnaire qui mènera à la 
Libération de 1949. 

Un livre unique pour qui veut connaître l'his­
toire du peuple chinois Un livre capital pour corn 
prendre là situation de la Chine a la veille des luttes 
dirigées par le Parti communiste chinois. 

En v:i te AUX libr*ines • Les H n • u .. , -, » 
70, rut dt BeUtvilU Paru 20« 

• La Force du livre » - 33 rue Pêne Leynaud 69001 Lyon 
Pu correspondance aux • Ëdiltoru du Centenaire • 

24. ru* Phlippe de Girard • 7&010 Paru 

624 pages • 42 F, plu* 3 F de port 

• Corée 
11 y a maintenant une 

semaine, le gouvernement 
fantoche de la Corée du 
Sud organisait une cérémo­
nie « de la tête du travail * 
à laquelle participait le 
Premier ministre. Chaque 
année, le gouvernement or 
ganise ce type de féte pour 
empêcher les ouvriers de 
célébrer le Premier Mai. 
journée internationale des 
travailleurs. 

Cette année, le gouver 
nement avait organisé un 
rassemblement de 8 000 
personnes avec la part ici 
pation des chefs de file 
de la fédération de tra 
vaiUeurs, organisation qui 
est à la solde du gouver­
nement. 

Peu après que le pré­
sident de cette fédération 
soit monté à la tribune, 
des centaines d'ouvriers du 
textile ont crié des mots 
d'ordre, dénonçant les diri­
geants qui agissent en collu­
sion avec le gouvernement, 
qui détruisent et étouffent 
les mouvements ouvriers, le 
rassemblement a dû être 
dissous. La police a arrê­
té bon nombre d'ouvriers. 

Cet acte courageux des 
ouvriers qui se servent de 
cette pseudo féte pour faire 
connaître les conditions de 
travail et de vie qu'ils 
connaissent, montre la mon­
tée de la colère chez les 
masses populaires contre 
l'exploitation et l'oppres 
sion dont ils sont victimes 
et montre aussi leur déter 
nynation a renverser la 

domination fasciste, de lut 
ter pour leurs droits d'exis­
tence et les libertés démo 
ctatiques 

Cuba 
Peu après que Cuba ait 

reconnu avoir envoyé des 
troupes en Ogaden, Castro 
a déclaré sans géne : «Nous 
sommer de sincères part-
sans de là paix entre les 
deux pays ». C'est, sans 
doute au nom de cet amour 
de la paix que Cuba a en­
voyé 12 000 mercenaires 
combattra contra le front 
de libération de la Soma­
lie occidentale C'est sans 
douta au nom de la paix 
que Cuba te permet de 
s'ingérer dans les affaires 
des peuples africains. 

Allemagne 
de l'Est 

Des 
écarts 
de 
salaire 
énormes 

Selon les statistiques offi 
cielles de la RDA, le rave-
nu moyen par famille sa 
situe autour de 800 DM-
par mois*. Mais les écarts 
entre hauts et bas salaires 
sont énormei. 

Officiellement, le salaire 
minimum est inférieur à 
500 DM. Mais les retraités, 
eux, n'ont que 250 DM 
environ, a tel point que 
beaucoup sont obligés de 
continuer à travailler pour 
pouvoir survivre. Certains 
aussi vont se réfugier è 
l'Ouest, où ils touchent un 
tout petit peu plus - at la 
gouvernement est bien con­
tent de se débarrasser de ces 
vieux travailleurs qui ne pro 
duisent plus. 

Pour les ouvriers, il y a 
tout un système de primes, 
qui peuvent permettre de 
doubler ou de tripler le 
salaire - si l'on veut bien se 
crever pour accomplir le 
plan dicté par les nouveaux 
bourgeois. Mais les plus 
grosses primes pour l'accom­
plissement du plan, ce sont 
les bonzes et les patrons 
d'Etat qui les touchent. 

Par ce système, les auto­
rités veulent inciter leurs 
sbires dans les entreprises à 
faire travailler les ouvriers 
au maximum, elles suscitent 
la concurrence entre les ou­
vriers et les divisent. 

A l'autre bout de l'échel­
le des salaires, il y a tous les 
gros bonnets de la nouvelle 
bourgeoise. Le PDG d'une 
grande entreprise se fait plus 
de 6 500 DM par mois -
sans compter tous les petits 
à-côtés, voiture avec chauf­
feur payée par l'entreprise, 
gueuletons payés par l'entre­
prise, résidences secondai­
res, etc. 

Quant au plus gros bon 
nets, les membres du Bureau 
politique, les dirigeants de 
l'Etat, ils n'ont pas de salai­
re : ils ont des comptas en 
banque en blanc et peu­
vent puiser dedans autant 
qu'ils le désirent. Avec les 
deniers de l'Etat, ils se font 
acheter des médicaments, 
des vêtements, des meubles 
à l'Ouest - toutes choses 
abso lumen t inacceisi b les 
aux simples gens Mais après 
tout, pourquoi se généraient 
ils, puisque l'Etat leur appar 
tient, è eux, les nouveaux 
bourgeois d'État 7 

"Au cours officiel, 1 OM 
vaut 2.35 F . 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1978 
Lettre ouverte aux candidats 

écologistes qui ont appelé 

à voter à gauche au second tour 

Prenons date! 
Dans le Xle arrondisse­

ment de Paris, vous avez ap­
pelé explicitement à voter 
pour Sarre ou Chambaz, 
candidats de gauche au se­
cond tour. 

Dans d autres circons­
criptions de Paris, vous avez 
mis en avant les position* 
du PS ou n'avez condamné 
que celles de la droite. Per­
sonne ne s'y est trompé 
c'était un appel à voter a 
gauche. 

Pour la plupart vous êtes 
membres des « Amis de lit 
Terre », organisation signa­
taire du protocole « Ecolo-
ie 78», .qui a regroupé 

temps des élections tous 
les groupes et candidats 
écologistes. 
parole des * Amis de la 
terre » de Paris, Brice La­
londe, tenait une conférence 
de presse au beau milieu 
des deux tours et mettait en 
avant les positions du PS en 
matière d'écologie et même 
les positions d'un parti 
membre de la coalition gis­
cardienne, le CDS. 

Ces prises de positions 
sont graves. Vous avez fait 
un choix qui a eu son poids, 
car il est évident que des 
électeurs écologistes vous 
ont suivis, vous ont fait 
confiance. 

VOUS VOUS ETES 
DESOLIDARISES 

Tout d'abord, en déve­
loppant de telles positions 
vous vous êtes, en tant que 
candidats, désolidarisés de 
l'ensemble des candidats 
écologistes. Nous nous per­
mettons de vous le dire, car 
nous avons, là où il n'y avait 
pas de candidats de l'Union 
ouvrière et paysanne pour la 
démocratie prolétarienne, 
soutenu les candidats écolo­
gistes sur la base de ce pro­
tocole que vous avez signé 
et qui déclarait : 

« Nous nous engageons 
à ne rien faire entre les 
deux tours qui puisse 
sous une forme ou sous une 
autre, favoriser les partis po­
litiques ou leurs candidats». 

Or, il est clair que les po-

sillons que vous avez prises 
en faveur du PS (et même 
du CDS '.) vont directement 
à lencontre de l'accord que 
vous aviez passé en adhé­
rant à « Ecologie 78 ». 

De tels revirements ne 
sont pas très honorables. 
En pleine période électora­
le, nous étions plutôt habi­
tués à les voir dans le camp 
des politiciens de droite ou. 
de gauche. 

Comme l'ont déclaré 
Philippe Lebreton et Jean-
Claude Dclanie au nom 
d'Écologie 78, * Un tel 
comportement ramène M. 
Brice Lalonde au niveau des 
politiciens qu'il dénonçait 
hier, lorsqu'il était écolo­
giste ». 

NOUS CONNAISSONS 
LA GAUCHE 

Le principal argument 
que vous avez développé 
pour appeler à voter à gau­
che, est le suivant : a On 

ne peut pas la critiquer 
(la droite) dans tous les do­
maines pendant cinq ans et 
se taire au moment des 
élections y. C'est ce que 
nous a dit Brice Lalonde 
au cours de sa conférence 
de presse. 

C'est absolument vrai. H 
fallait continuer à ce second 
tour à combattre la droite. 
Mais pourquoi favoriser la 
gauche ? 

Pourquoi ne pas 
rappeler que contre la gau­
che aussi de nombreux éco­
logistes ont dù se battre 
pendant les cinq années de 
cette législature ; 

Des militants écologistes 
connus pour leur participa­
tion active aux luttes sont 
venus le rappeler à Brice 
Lalonde au cours de sa con­
férence de presse, publique­
ment. Il n a pas répondu. 

Au sortir de cette fameu­
se conférence de presse de 
jeudi dernier, nous avons 
discuté avec un des porte-
parole écologistes du I4e 
arrondissement. Il note di­
sait ; 

s Mais il ne peut y 
avoir de confusion f Nous 
avons dénoncé la gauche 
aussi. Avant le premier tour, 
nous avons même distribue 
un tract intitulé c A droite 
et à gauche, un programme 
commun : le nucléaire». 

Mais si, il y a confusion 
Car entre les deux tours, 
ce même militant distribuait 
un tract qui commençait par 
ce» mots : « Nous ne savons 
pas ce qu'aurait fait la 
gauche, mais nous savons ce 
qu'a fait M. de la Malène » 
(candidat RPR). 

Brice Lalonde choisit la gauche dessin « Matin de Paris » 

Pourquoi tout à coup ne 
frapper plus qu'une cible ? 
Car nous savons ce qu'a fait 
la gauche là où elle a le 
pouvoir, dans les munici­
palités par exemple. Nous 
connaissons son programme 
d'urbanisme, son soutien 
aussi aux centrales nucléai­
res dans tel ou tel canton... 

Alors, ni nous le savons, 
pourquoi ne pas le dire ? 
De deux choses l'une : où 
les candidats écologistes qui 
ont appelé à se désister à 
gauche au second tour sont 
ce que l'on appelle des 
sous-marins, des militants 
du PS qui ont attendu ce 
jeudi entre les deux tours 
pour mettre leur poids dans 
le plateau gauche de la ba­
lance, avec Brice Lalonde ; 

ou ce sont des militants 
qui ont reculé au dernier 
moment, devant les pres­
sions énormes dont ils fu­
rent l'objet, trompés par les 
promesses de Mitterrand et 

ne voulant pas « faire le jeu 
de la droite ». 

A VOUS MAINTENANT... 

L'avenir le dira. A vous 
maintenant, militants et 
électeurs écologistes qui 
avez pris la responsabilité 
de voter à gauche au se­
cond tour, ici ou là, de bien 
ouvrir les yeux : nous en 
faisons le pari sans aucun 
risque, vous serez amero* à 
voir peu à peu que les 
élus de gauche, où qu'ils 
soient et quel que soit leur 
parti, ne sont pas guidés 
dans leur politique pnr les 
intérêts supérieurs de l'hu­
manité, mais bien par cette 
course au profit et à la 
rentabilité qui fait tourner 
ce système que tous nous 
rejetons. 

Nous en prenons date, 
ce choix « Ni gauche ni 
droite » que vous n'avez pas 
fait airjourdnui, vous serez 
appelés à le faire demain. 

La mort de Duprat 

A qui profitele crime ? 

François Duprat, mem­
bre du Bureau politique du 
Front national, est mort sa­
medi 18 mars 1978. La voi­
ture dans laquelle il était 
a explosé. François Duprat 
était considéré comme l'une 
des o têtes pensantes » de 
l'extrême droite française. Il 
avait commencé sa carrière 
comme sympathisant du 
trotskisme puis avait vite 
rallié les tenants de l'Al­
gérie française et revêtu les 
oripeaux du colonialisme. 

Membre des mouvements 
« Occident » et « Ordre 
nouveau ». il avait rallié le 
Front national. 

François Duprat, dont il 
est dit officiellement qu'il 
était un «spécialiste» du 
gauchisme était très connu 
dans les milieux a parallè­
les » de la politique et de 
la police II préparait un li­
vre sur les fonds électo­
raux et son éditeur Alain 
Moreau, déclare que Duprat 
avait travai^|è pour l'une ' 

. i I I ,i km -

des * éminences grises char­
gées de la répartition et de 
la manipulation des fonds 
électoraux ». 

Alors, plusieurs questions 
se posent après sa dispari­
tion. Questions qui de tou­
te façon, se ramènent quant 
au fond, à savoir a 
qui profite le crime. A-t-il 
été purement et simplement 
liquidé par des « milieux 
officiels » comme le disent 
les fascistes du Front na­
tional du Havre ? Et ce 
faisant, pourquoi ? En sa­
vait-il trop ? Son livre gê­
nait-il trop certains hommes 
politiques ou organisations 
para-milita ires qui financent 
les a grands partis » par des 
hold-up ou des coups dou­
teux ? 

A-t-il été abattu par d'au­
tres membres d'extrême-
droite pour qui il a été 
suspect de collusion avec la 
police ou pour le moins 
biep) renseigné bCrMIjuM 

M i l I I ' U. 

version retenue par la police 
et bien que Le Pen mette 
ça sur le compte des « gau­
chistes», il a pourtant dé­
claré : u Je ne puis me 
résigner à croire que les 
coups n'aient pu venir d'un 
autre bord que celui qu'il 
considérait comme ses seuls 
ennemis... » Ce qui semble 
bien signifier qu'il ne rejette 
pas l'hypothèse de la police 
d'une liquidation par d'au­
tres fascistes. 

L'engin employé, la pré­
cision de l'attentat (heure, 
lieu quasi-désert, etc.) indi­
quent clairement que ce ne 
peut être le fait de gens peu 
avertis. 

Il fallait que ces gens s'y 
connaissent en explosifs 
et soient bien sûrs de leur 
coup. Aucun groupement 
n'a revendiqué l'attentat. 

Cette « liquidation» ou 
ce meurtre viennent en tout 
cas à point nommé pour le 
Front aatiorwl'qui' ne» fait 
$ i l aW. ' i r 

Liquidé par l'extréme-droite ou par les milieux semi officiels ? 

pas la loi face au Parti des 
forces nouvelles. Il lui four­
nit un martyr. Il fournit 
aussi aux flics une occa­
sion magnifique de renfor­
cer leur appareil de ré­
pression. Il tombe à pic au 
moment où une crise politi-

.no» s 

que profonde va secouer 
le pays au sortir d'élections 
ou droite et gauche ne 
sortent pas grandies et où il 
apparaît que gouverner pour 
Giscard sera bien difficile. 

Quant aux éventuelles re­
présailles que pourraient en­

visager les fascistes face aux 
« gauchistes », il faut bien 
qu'ils sachent que pas plus 
aujourd'hui qu'hier, nous ne 
leur laisserons le terrain li­
bre et que la mobilisation 
populairo saura répondre à 
toutes leurs provocations. 
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Première analyse des chiffres 
• La gauche gagne 25 sièges 
• La droite en perd 20 
• Les désistements se sont mal faits à gauche 
• Les voix «marginales» ne se sont pas reportées 

Les chiffres de 19/3 sont les 
dirffrei officiels du ministère de 
l'Intérieur. Ceux de 1978 sont 
lei résultats complets annoncés 
lundi matin, mais non encore 
confirmés officiellement. 

Droite 291 sièges 
Gauche 200 sièges 

En 1973, la gauche obtenait 17S sièges. Elle 
en obtient aujourd'hui 200. En voici le découpage : 

1973 1978 

PCF 72 86 

PS 88 103 

MRG L2 10 

Div. gauche 3 1 

En 1973, la droite obtenait 311 sièges. Elle en 
obtient aujourd'hui 291. En voici le découpage : 

1973 1978 

GAULLISTES 1 A4 1 4 0 GAULLISTES 

GISCARDIENS 115 137 

Divers 12 6 

Le premier commentaire à faire, c'est bien soi 
que la droite reste largement majoritaire en sièges. 
Elle est aussi majoritaire en voix : 50,6 % contre 
49,3 % à la gauche. 

Deuxièmement, le PS a Largement progressé 
(15 sièges). Le PCF a gagné 14 sièges, soit quasiment 
autant que le PS. Les radicaux de gauche ont perdu 
deux sièges. 

Troisièmement, le grand gagnant est la coalition 
giscardienne (22 sièges). Tandis que les gaullistes 
perdent 36 sièges. Le rééquilibrage à droite s'est 
effectué en faveur du groupe giscardien. 

H Ait CHA> S J*~ tfFoOLê 
fûfS aîc" Ptos jvP tfrS 

Mauvais reports 
à gauche 

Il y a eu à gauche quel 
ques bons reports de voix, 
notamment sur le PS. Mais 
ce sont les exceptions. C'est 
ce qui s'est passé dans le 
Calvados (le cire.), en Hau­
te-Garonne (2e cire.), en 
Moselle (le cire.), dans les 
Pyrénées Atlantiques (le 
cire.), dans les Vosges (2e 
cire.) 

En général, aussi les dé­
sistements ne se sont pas 
trop mal passés dans les dé 
parlements du Nord et du 
Sud. 

Mais le fait le plus signi­
ficatif est le grand nombre 
de mauvais reports de voix 
surtout au détriment des 
candidats PCF, qui ont peu 
profilé des désistements des 
radicaux de gauche et so­

cialistes. 
Ainsi, dans les Côtes 

du-Nord (le cire.), en Dor-
dogne (le cire.), en Indre 
(le cire.), dans la Loue 
(le cire.), les candidats du 
PCF auraient été élus avec 
les désistements de la gau 
che a non-communiste » et 
de l'extrème-gauche. Ce ne 
fut pas le cas. 

Mauvais désistement aus­
si dans l'Eure (3« cire.) au 
détriment d'un candidat ra­
dical de gauche et dans la 
Gironde (9e cire.). 

Citons enfin la 2e cir 
conscription de la Loire, la 
4e du Puy«ie Dome (au dé­
triment du PS), la 2e de Sa­
voie (au détriment du PS 
aussi) et la le du Rhône au 
détriment du PCF. 

Les voix 
«marginales» 

ne se sont pas 
désistées 

Le journal « Le Matin » 
citait 46 circonscriptions 
où la gauche pouvait l'em­
porter de justesse si les voix 
dites •• marginales » t'é­
taient désistées au second 
tour. 

Par voix « marginales » 
il faut entendre celles qui 
ne se situent ni à droite, 
ni à gauche ni à l'extréme-
gauche trotskiste: C'est-
à-dire les écologistes, les 
mouvements de femmes et 
de nombreux travailleurs 
qui refusent leurs voix aux 
politiciens des vieux partis 
bourgeois. 

Or, sur 43 résultats que 
nous connaissons (sur les 
46 choisis par • Le Mattn • ) , 
seulement 6 ont été gagnés 
par la gauche Val d'Oise 
(le), Finistère (4e), Haute-
Garonne (2e), Loire (5e), 

Loire Atlantique (2e) et 
Gironde (5e) Les 5 
premières au bénéfice du 
PS, la 6e au bénéfice des 
radicaux de gauche, au­
cune au bénéfice du PCF. 

Fait important, les voix 
* marginal es > ne se sont 
pas reportées sur le candidat 
socialiste dans deux circons 
criptions où elles pouvaient 
faire la balance et ou les 
candidats écologistes avaient 
appelé à voter à gauche 
(contrairement A la décision 
nationale d'Ecologie 78). 

11 s'agit de la 9e circons­
cription (Xle arrondisse­
ment) où Georges Sarre, ca 
die du PS a été battu, et de 
la 16e (XlVe arrondisse 
ment) où Avice (PS) perd 
devant le RPR de la Malêne. 

(voir â ce propos notre 
article page 3) 

Les grands battus 
Pour Je RPR : Mazeaud et 
Herzog, deux personnalité! 
autour desquelles le RPR 
faisait une qrande publici­
té. Le gaulliste, ̂ anguinetti 

n'est pas élu non plus. 

Pour l'UDF : le ministre 
raciste Stoléru est battu, 
Poniaiowski aussi. 1 

Du côté du PS, plusieurs 
dirigeants ont été ou non 
élus ou non réélus : Sarre 
(chef du GERES), Estier 
(responsable de la presse), 
Jospin, Edith Cresson, Jos-
selin, le Fol et Frécfae 
(qui se voyait déjà ministre 
de l'Intérieur d'un gouver 
nement de gauche >). 

Du côté du PCF. la 
I surprise 0 est venue de la 
région parisienne : Fiszbin 
n'est pas réélu dans le 19e 
arrondissement. Baillot perd 
son siège dans le 18e, 
Chambaz perd le sien dans 
le l i e et Datbera dans le 
20e. 

C'est un grave échec pour 
le PCF à Paris si l'on ajoute 
que Paul Laurent n'est élu 

dans le 19e arrondissement 
qu'avec moins de 1 % de 
majorité (contre 3,5 % en 
1973) et Lucien Villa dans 
le 20e arrondissement avoc 
lui aussi moins de 1 % de 
majorité. 

Jean Jacques Servan 
Schreiber n'a que 22 voix 

Jean Jacques Servan-
Schreiber n'a que 22 voix 
de majorité (32 843 contre 
32 821 au socialiste Ton 
don ) et Yves Guéna (tète 
pensante de Chirac) n'a que 
0,38 % de majorité dans 
la le circonscription de 
la Dordogne, à Périgueux, 
où pourtant les roports de 
voix à gauche se sont mal 
faits autour du candidat 
PCF, Cor». 

fft R>R£ y vft $e 
PfTiT £<Lf)hJÏ>AŒ A 

Devant le siège 
de «L'Humanité» 

Il pleut sur les grands 
boulevards, devant le siège 
anonyme de l'Humanité, 
quelques Parisiens s'arrêtent. 
L'amertume et la déception 
se lisent sur les visages de 
ces travailleurs, de ces jeu­
net, « Comment est ce pos­
sible ? » « Qu'est-ce qu'on 
va faire ? » La seule répon­
se vient du service d'ordre 
PCF qui barre I entiee : 
l Ailes circulez, restez pas 
là ! ».. Pendant ce temps, au 
dernier étage, Marchais mo­
nologue pour la télé dans 
une salle fie conférence dé­
serta c II faat poursuivre la 

politique d'Union de la gau­
che...» 

En bas, près du camion 
de la télé, un petit groupe 
suit les commentaires sur les 
écrans, passe un bourgeois 
satisfait qui lance avec arro­
gance : « La gauche est 
largement minoritaire ! » 
« Salaud, tu vas voir un peu, 
ordure ! > mon voisin crie sa 
colère puis il ajoute c Je n'y 
comprends plus rien, moi je 
suis postier et tout ce que je 
sais, c'est que nous les pos­
tiers, a 100% on n'en veut 
plus de ce putain de gouvor 
nement...»' 
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La droite 
à visage découvert 

Au sein de la majorité, 
on n'a pas craint de se 
contredire ouvertement au 
cours de cette campagne 
électorale. La main sur le 
caur, ses grandes leaders 
allaient partout répétant 
que la gauche n'avait pas 
le privilège de la défense 
de* intérêts des travailleurs, 
que les Français, tous le* 
Français qui sont, comme 
chacun sait, intelligents et 
pleins de bon sens, sont fort 
satisfaits de la politique 
menée depuis 20 ans par la 
majorité en place el ne 
souhaitent rien d'autre que 
de la voir se perpétuer. 

En même temps, on affir­
mait que seule la majorité 
au pouvoir pouvait assurer 
les changements nécessaires, 
uidtopensables. voulus par 
tous, qu'il fallait de bon­
nes et hardies réformes 
dans les domaines écono­
mique et social, que les 
salaires devaient être aug­
mentés, les impots dimi­
nués, les retraites et pen-

sions améliorées. Les dis­
cours de Giscard et Barre 
rivalisaient dans la nobles­
se des accents, les préoc­
cupations sociales, le souci 
des plus défavorisés. 

Ça, c'était bien entendu 
pour la galerie. Parce que 
nul aujourd'hui ne peut 
prétendre à une victoire 
électorale par une campa­
gne s'affîrmant de droite 
et au service de la défense 
de* intérêts des monopo 
les capitalistes-

Mais, dans les rangs de* 
supporters de cette même 
miijurité, SIII le terrain, les 
masques tombaient et la 
droite se révélait sous son 
véritable jour, dépouillée 
de ses fards. 

Ainsi Davsault remplissait 
des pages entières de publi­
cité payante en faveur des 
idées les plus ouvertement 
réactionnaires sur « les fem­
mes aux doigts de fée, plus 
fragiles que les hommes ». 

Sur les petits commer­
çants : •• Un peut commer­

çant, c'est un brave homme 
qui se fait des économies 
en travaillant longtemps 
chez les autres ». 

C'est dans « France-
Soir » du 17 mars, une 
page entière de publicité 
de € Promotion et défen 
se des actionnaires », asso­
ciation créée pour défendre 
la fonction d'actionnaire et 
favoriser le financement des 
entreprises. Sous le titre 
, Où passent les profits des 
entreprises"! », elle présente 
ainsi la « répartition de la 
galette » : intérêts et em­
prunts : 10%, achat de 
machines, constructions : 
$%, impôts : 3%, 2% aux 
actionnaires, 80 % aux salai 
res et charges sociales. La 
conclusion saute aux yeux 
en lettre énormes * OU sont 
donc les super-profits capi 
talistes t... Une hausse des 
salaires, c'est malheureuse 
ment ; une folie montée des 
prix, ou la faillite des et.-
troprises et le chômage. 
Le mépris et la spoliation 

de l'épargne privée condui 
sent è l'inflation ! s. 

C'est aussi la profession 
de foi distribuée par Mar-
ccllin ArnaL candidat du 
Rassemblement des usagers 
des services publies el des 
contribuable: (RUC) pour le 
quartier de la Goutte d'Or 
à Paris. Elle proclame : « La 
famille française est mena 
cèe de génocide ! Notre 
religion finira par succom 
bei sous la poussée de ils 
lam .' » et propose : * Salu­
brité pubhque : si les con­
tribuables sont appelés A 
prendre le pouvoir, l'opéra­
tion générale de dératisa­
tion qu'ib entreprendront... 
se prolongera sans répit jus­
qu'à ce que le dernier 
raton ait quitté les lieux ». 

Justice : - Si vous êtes 
pour une dératisation mas 
sive .' Pour une justice 
plus musclée '. Pour l'ex­
tension de la peine de mort, 
votez RUC! ». 

Enseignement : « Fin de 
la gabegie et du désordre. 

SoNue pftRp te fi 

Actuellement, il y a autant 
d'enseignants que dê 
non-enseignants. Une réduc­
tion de 25% des services 
annexes s'impose. L'ensei­
gnement doit être dirigé 
vers l'acquisition d'un mé 
tier. Fin de la fabrication 
en série de baratineurs bons 
pour le chômage. La liberté 
doit être effectivement sau­
vegardée ». 

En termes plus chimis, 
Guichard. commentant les 

résultats à la télévision, ne 
vient-il pas de réclamer « un 
peut plus de liberté pour les 
Français qui entreprennent 
et un peu plus de respon­
sabilités pour ceux qui gè­
rent ». 

Grosséremeni ou camou 
fiés sous des flots de dému 
gogie, les portes-parole?, des 
monopoles ont tous tenu 
le même langage : sauvons 
nos profits et le système 
qui les garantit ! 

A gauche... La faillite 
Dimanche soir, du côté des états-majors du 

P C F , du PS et des MRG, l'heure était à la mine 
sombre et l'ambiance au règlement de comptes, 
comptes 

Marchais, Mitterrand et 
Fabre étasent pareils a ces 
dîneurs réunis au restaurant 
pour i discuter affaires », 
qui parviennent inextrémis, 
au moment du digestif, a 
un accord bancal parce que 
l'heure tourne et qui recom­
mencent aussitôt leur dispu­
te pour savoir qui va payer 
la note. 

Fabre a réagi le premier 
en annonçant qu'il préparait 
sa valise, qu'il se t considé 
rait aujourd'hui délié des 
engagements souscrits en 
1972 ». Bel exemple des 
mœurs politiques bourgeoi­

ses : a peine élu, rien de plus, 
normal que de renier aus­
sitôt ce pour quoi on s'est 
fait élire • 

Et Fabre n'est que le 
premier à avouer franche­
ment ce que font tous les 
autres députés dans le systè­
me capitaliste. Une fois élus, 
ils agissent de toute façon 
comme bon leur semble 
pendant cinq ans, quels que 
soient leurs engagements 
ou promesses électorales. 

Le système électoral 
bourgeois, c'est le mépris 
organisé de la masse des 
électeurs. 

Du côté du PS, avec 
une finesse qui caractérise 
les pensées qui se veulent 
profondes, Mermaz, respon-
sable national, a déclaré 
sur v Antenne 2 » ' - t . Ce, 

n'est pas la major Hé qui a 
gagné, elle n'a aucun mérite, 
c'est l'Union de la gauche 
qui s'est fait battre » ! 

On se console comme on 
peut au PS ! 

Mitterrand, lui, a préci 
sè : # L'histoire jugera com­
me il convient ceux qui en 
ont pris la responsabilité 
(de la désunion à partir 
du 22/09/77), n'hésitant pas 
a joindre leurs attaques 
violentes, incessantes, à cel­
les de la droite comte le 
Parti socialiste t. 

Ce qui n'a pas empêché 
Rocard et Chevènement, 
avec une belle assurance, 
de proclamer que le PS 
poursuivra la politique 
d'union avec le PCF pour 
établir un bon programme 
mobilisateur 1 

Voila au moins une tac 
tique qui a le mérite de 
n'être pas triste même si 
elle laisse beaucoup de 
gens sceptiques. 

Marchais, lui, fidèle à 
son image de vedette télé 
visée, s'est livré à quelques 
exercices théâtraux qui lui 
sont familiers lors des dé­
bats pour distraire les télé­
spectateurs qui ont voté 
pour la gauche d'une réfle 
xion arrière et se tailler un 
petit succès d'estime à dé 
faut d'un succès électoral. 
Quan» a Jui « des demain. 

il s'emploiera à combattre. 
à rassembler et à unir pour 
créer les conditions du chan­
gement démocratique... » ; 
pas une allusion de sa part 
aux divisions de l'Union 
de la gauche, au contraire, 
comme si de rien n'était, 
U envisage de poursuivre 
dans la même voie 

Voilà, le rideau est tom 
bé sur le dernier acte d'une 
mystification bourgeoise qui 
avait pour nom « Union de 
la gauche » et « Programme 
commun». Certes, les illu 
sions répandues ne tombe­
ront pas si vite pour autant, 
mais pour tous les travail­
leurs le temps de La ré­
flexion est vertu. 

. -.- Une fois de plus, les 
dirigeants réformistes et ré­
visionnistes ont conduit des 
millions de travailleurs dans 
l'impasse, à la déception. 

Le Programme commun, 
mort six mois avant les élec-
tions, est maintenant en­
terré, c'est une certitude 

L'Union de la gauche, al­
liance de sommet de politi­
ciens impatients de gérer 
loyalement le capitalisme 
est morte, c'est aussi: 
une certitude. Les mystifi­
cateurs auront beau faire et 
dire, ils ne parviendront pas 
de sitôt à rendre crédibles, 
aux yeux de millions de 
travailleurs y compris dans 
leurs propres organisations, 
leurs tractations politicien 
n*sjne page est tournée 
avec ces élections. L'échec 
spectaculaire va provoquer 
une recrudescence des ten­
sions au sein du PS et pro­

bablement des divisions que 
n'éviteront pas tes futurs 
tours de passe-passe de Mit 
terrand: 

Que pourra faire Mar 
chais ? I l n'a pas de solution 
de rechange. U l'a lui-même 
maintes fois déclaré. Une 
chose est certaine en tout 
cas, jamais les dirigeants du 
PCF ne reviendront à une 
politique prolétarienne, Us 
seront contraints de s'enfon­
cer encore dans la voie du 
reniement et de la trahison 
des principes communistes 
et des intérêts de la classe 
ouvrière. Séguy n'a-til pas 
indiqué une possibilité en 
proposant au gouvernement 
t dés ce soir, d'enga­
ger immédiatement des né 
gociations avec les organisa 
tions syndicales ». A défaut 
d'être au pouvoir peut-être 
que les dirigeants révision­
nistes vont tout faire pour 
supplanter FO et la CFTC 
sur le terrain de la collabo 
ration de classe et des ac­
cords contractuels avec le 
patronat. On a les victoires 
qu'on mérite. 

Les déceptions et désil 
lusions peuvent contribuer à 
ouvrir les yeux si nous, 
marxistes-léninistes, intensi­
fions un travail d'explica 
tions en direction des élec 
teurs. des rnilitants de ba­
se, ouvriers, employés, pe­
tits paysans du PS et du 
PCF en liaison avec 
poursuite des indispensables 
luttes de classe pour la dé­
fense des revendications les 
plus immédiates partout où 
le pèfaple travaille 'et Vit. 

L'avenir 
est ailleurs 

«Suite de la page une) 
Nous sommes une petite force, mais c'est 

dans cette force que les travailleurs peuvent se re­
trouver, car elle prend en compte leurs aspirations 
et indique clairement la voie à suivre. 

Le terrain des élections ne peut en aucun 
cas être le terrain décisif pour la classe ouvrière, car 
elle y part battue d'avance. 

20% des ouvriers sont exclus de cet af­
frontement, alors qu'ils sont parmi les plus exploi­
tés, les plus exposes a la répression : ce sont nos 
frères immigrés, par contre, dans les luttes de clas­
se, dans les luttes de tous les jours, ils participent 
activement aux côtés des travailleurs français. 

D'autre part, la clique au pouvoir mo­
difie constamment le système électoral en fonc­
tion de ses intérêt». Il en est de même des puis 
sants moyens d'informations qu'elle utilise a sa 
guise. Giscard n'a pas hésité à faire un discours 
télévisé à la veille du premier tour, jetant tout son 
poids dans la balance. 

Malgré tout cela, Mitterrand a déclaré di­
manche soir : * Préparons dès aujourd'hui les 
prochaines échéances f » ... c'est-à-dire les élec­
tions présidentielles de 1981 ! 

Marchais, de son côté, refuse tout au­
tant de reconnaître l'échec de u politique. 11 y a 
quelque temps, il disait : • Nous n'avons pas de 
stratégie de rechange ». Dimanche soir, il enchaî­
nait : •• Nous devrons poursuivre la même politique » 
celle-là même qui conduit des millions de travailleurs 
a l'échec et à l'écœurement ! 

Militants de base du, PCF, refusez de vous 
bisser mener plus longtemps en bateau, demande/ 
des comptes à vos dirigeants, rejoignez les vrais com­
munistes, les marxistes-léninistes. 

Travailleurs, travailleuses, nous voulons une 
autre société, tous ensemble prenons en main nos 
propres affaires car il n'y a rien a attendre de bon 
de ces politiciens. 
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Culturel 

Peintre et caricaturiste 
du 19e siècle 

DAUMIER : UN FILS 
DE LA REVOLUTION 

Daumier est un grand peintre et un carica­
turiste. Dans son œuvre, il a peint le peuple, sa vie 
de misère, la faim, etc . . Il a aussi forcément carica­
turé la bourgeoisie de son temps. Sonœuvre fait 
partie du patrimoine culturel de notre peuple. 

Daumier est né en 1808 
A vingt deux ans, en 1830, 
la révolution de Juillet à la­
quelle il participa ancra en 
lui des conceptions auxquel­
les il resta fidèle jusqu'à sa 
mort. Il lut un républicain 
démocrate et révolution­
naire, et lutta toujours pour 
la justice: Daumier fut un 
fils de la révolution. Il avait 
horreur de la bourgeoisie et 
cette horreur déborde dans 
ses caricatures. Par contre, 
il a consacré ses meilleurs 
tableaux à peindre le peu 
pie. 

Daumier, bien que dé­
mocrate, ridiculisa les tares 
du parlementarisme bour­
geois. Il montra la Chambre 
des députés repue, somno 
lente, ou ricanante. Il effaça 
toute respectabilité pour 
mettre à nu< la bourgeoisie 

et ses institutions. 
Il caricatura les candi­

dats-députés bourgeois. Et 
dans une série de caricatu 
11". Daumier, partant de 
l'événement, c'est-à-dire la 
campagne électorale des 23 
et 24 mai 1869, décrit les 
inquiétudes des candidats 
bourgeois aux élections qui 
ont peur de ne pas être 
réélus. 

Malgré cette crainte, le 
futur candidat doit faire 
bonne figure devant ses élec­
teurs. Aussi s'entra ine-t-il 
dans la glace à adopter une 
expression avenante. Mais la 
glace lui renvoie l'image 
d'un sourire forcé, d'un 
rictus. Visiblement, le can­
didat ne semble pas très 
heureux d'affronter les élec 
teurs. 

Abonnement spécial 

8 pages 
A l'occasion de la campagne politique pour les lé 

gislatives de mars 1978, l'Humanité rouge paraîtra sur 
huit pages tous les jours à partir du 16 janvier au prix de 
1,70 F l'exemplaire. 

Une réduction exceptionnelle sera faite sur tout 
abonnement pris entre le 15 janvier et le 15 mars. 

Quotidien seul pli ouvert pli fermé 

Un mois (22 Nos) 30 F 60 F 
Trois mois (66 Nos) 90 F 180 F 
Six mois (132 Nos) 180F 360 F 
Quotidien plus bimensuel 

Un mois 35 F 70 F 
Trois mois 10 5 F 210 F 
Six mois 2 ' 0 F 420 F 

Informations générales 

LA MAREE NOIRE S'AMPLIFIE 

La colère gronde 
en Bretagne i 

Soixante kilomètres du Finistère-Nord étaient 
submergés samedi soir, par la marée noire provo­
quée par l'accident de l'Amoco-Cadiz. 

De nombreux parcs à huîtres des Abers vrai­
semblablement détruits, l'activité des goémoniers 
de la région qui produit 90 % de la récolte française 
anéantie pour 10 ans. les pécheurs de crevettes de 
langoustes, de crabes et d'autres crustacés acculés 
aussi à la ruine, tel est le premier bilan de cette 
nouvelle catastrophe. 

Toute la population laborieuse de cette partie 
de la côte est dans une situation dramatique. La 
colère gronde car c'est la quatrième fois qu'un 
accident de ce genre se produit dans cette région 
avec les dégâts que l'on imagine. C'est la quatriè­
me et aussi la plus grave, de loin. La catastrophe 
d'Ekofisk elle-même était bien moins grave. Les 
cuves de l'Amoco Cadiz renferment sept fois plus 
de pétrole que le Torrey-Canyon. Or, malgré les 
trois accidents précédents, les pouvoirs publics 
n'ont strictement rien fait pour éviter que pa­
reilles catastrophes ne se reproduisent, rien sinon 
de vagues promesses. 

L'Amoco-Cadiz au mo­
ment où il a dû être pris 
en remorque en raison d'une 
•varie de gouvernail, se trou­
vait à 10 milles marins 
de la côte, c'est-à-dire bien 
plus près de celle-ci que la 
li'>yu>l.iiiun admise après l ' a i 
rident du Torrey-Canyon, 

UNE SCANDALEUSE 
IMPUNITÉ 

La plupart des pétroliers 
qui battent pavillon libérien, 
un pavillon de oomplaisan 
ce leur permettant de ne pas 
respecter de nombreuses rè­
gles en matière de sécurité, 
d'ompoi des marins, ne 
respectent pas non plus les 
règles de navigation. C'est 
lo cas en particulier dans 
cette région où les bateaux 
ne respectent pas la zone 
de circulation 1 voir carie) 

C'est le cas pour l'Amo-
co-Cadiz. Ils bénéficient en 
plus d'une scandaleuse im 
i »• 111 « ii de la part des gou­
vernements Ainsi, si le 
gouvernement français qua­
drille Paris lors de l'enlève­

ment d'Empain. il ne fait 
rien contre les supertankers 
contenant des centaines de 
milliers de tonnes de pétro­
le qui menacent quotidien 
nement les côtes et l'activité 
et le travail de milliers de 
personnes. 

Il est vrai que ces ba 
teaux appartiennent à des 
trusts du pétrole, tels que 
la Schell à laquelle appar­
tient l'Amoco-Cadiz. 

LE FRIC TOUJOURS 
LE FRIC ! 

Autre anomalie le remor­
quage. Après l'avarie du 
gouvernail, le pétrolier a 
demandé à être remorqué. 
Un remorqueur, le Pacific, 
fut alors envoyé sur les lieux. 
Il fut incapable d'intervenir 
efficacement. Un second re 
morqueur le Simpson, fut 
aussi envoyé, sans plus d'ef­
ficacité, les éhngues étant 
chaque fois cassées en raison 
de la masse du pétrolier. 

Pendant ce temps, lo ba 
teau fut poussé par le vent 
sur les rochers où il s'écra-

107 e ANNIVERSAIRE DE LA COMMUNE DE PARIS 

«Une importance particulière» 
La présence au Mur des Fédérés, pour le 

107e anniversaire de la Commune de Paris d'une délé­
gation de la Fédération de Paris du Parti communis­
te révolutionnaire marxiste -léniniste et du comité Eu­
gène Varlin du Parti communiste marxiste-léniniste de 
France, revêt en ce 18 mars 1978, une importance 
particulière. 

Demain, en effet, c'esl le deuxième lourdes 
élections législatives et les partis bourgeois de droite 
comme de gauche se déchirent dans une bataille 
acharnée pour le pouvoir. Mais au-delà de leurs 
affrontements sur les solutions que chacun prétend 
apporter à la crise du capitalisme, nous savons bien 
qu ils sont tous d'accord pour accroître l'exploita­
tion, renforcer la dictature de la bourgeoisie sur les 
masses populaires et pour entretenir les illusions 
électorabstrs qui entravent le combat des travail­
leurs pour la révolution socialiste. 

En célébrant la victoire de la Commune de 

Paris, les marxistes-léniniste!, opposent clairement la 
prise du pouvoir par l'insurrection du prolétariat en 
arme à la voie pacifique pronée par le PCF qui engage 
1rs travailleurs dans une dangereuse impasse. 

En célébrant l'instauration glorieuse de la 
première dictature du prolétariat de l'histoire, les 
marxiste s-léninistes l'opposent clairement à la démo­
cratie bourgeoise tant vantée par les politiciens de 
droite comme de gauche. Ils affirment selon les paro­
les de Lénine, qu'elle est mille lois plus démocratique 
que la démocratie bourgeoise et dénonce son rejet par 
le Parti de Marchais, reniement de plus dans une lon­
gue suite de trahisons. 

Enfin célébrant la victoire de la Commune 
de Paris, les marxistes-léninistes n'oublient pas les 
raisons de son échec ultérieur. C'est pouquoi ils œu­
vrent aujourd'hui à leur unité pour l'existence et 
fédification dans notre pays d'un parti marxiste-lé-
niniste unique, qui, seul pourra conduire les masses 
populaires jusqu'à la victoire. 

sa. Jamais la manne natio­
nale ne fut sollicitée. Elle 
seule était pourtant capa­
ble de secourir rapidement 
ot efficacement le super 
pétrolier et d'éviter la entas 
trophe. Mais voilà, il y avait 
au bout, une somme rondo 
lette à toucher pour les 
compagnies qui assureraient 
le remorquage, somme qu'il 
était très intéressant de ne 
pas avoir à partager, le 
profit est encore à l'origine 
du drame. 

ÇA SUFFIT ! 

Samedi soir, quatre-vingt 
mille tonnes de pétrole s'é­
taient répandues dans la mer 
et sur les côtes et cent-cin­

quante mille autres restaient 
encore dans les citernes, at­
tendant de se déverser dans 
l'océan les rourt prochains. 

Les mesures prises par les 
autorités sont dérisoires. Les 
marins pécheurs et habitants 
de la région ne sont pas du­
pes et la colère gronde, 
d'autant plut que ta marée 
noire menace de s'étendre 
avec la tempête |usque vers 
la rade de Brest. 

Giscard a promis d'in­
demniser. Cela est encore 
des promesses creuses. Les 
indemnisations promises 
lors des naufrages de • l u 
lympic Bravery » et du a B6-
hlen » en 1976 n'ont tou­
jours pas été payées 

Vent de révolte en Bretagne 
(Suite de la page une) 

la protection du ser 
vice d'ordre qu'il a pu 
se frayer un chemin vers 
sa voiture. A son retour 
à Paris, Barre a fait pa­
raître un communiqué 
pour rejeter la responsa­
bilité du gouvernement 
dans cette affaire. 

Cependant il appa­
raît, comme nous l'indi­
quons dans notre article 
page six que malgré 
trois accidents précé­
dents semblables rien 
n'a été fait pour éviter 
que de tels accidents ne 
se reproduisent. De plus 
aucune mesure sérieuse 
n'a été encore mise en 
place pour limiter J'ex-
tension de la nappe de 
pétrolç< L'irnproyiwtioo 

< i ; 1 * i t K 

la plus complète semble 
régner dans ce domaine. 
Le pompage du pétrole 
restant dans les citernes, 
prévu initialement pour 
le week-end dernier, ne 
commencera finalement 
qu'au milieu de cette se­
maine ou peut^tre au 
début de la semaine pro­
chaine. 

Dimanche à midi, la 
marée noire couvrait 
une surface de mer de 
1 000 km 2 environ. E l ­
le s'étend sur une pro­
fondeur de 18 km (au 
lieu de 7 km 24 h aupa­
ravant) sur plus de 80 
km de large. Elle mena­
çait le goulet de Brest, 
les prochains jours, il est 
probable qu'elle s'éten-

ra,oncone.:ii M M I » . 
• tecis'a li'wfl f i l *l l u , 
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il la France des luttes 

• Nantes 
Les pompiers en lutte depuis deux mois 

Cela fait deux mois el demi que les pompiers 
de Nantes se battent pour la réduction du temps de 
travail de 84 heures à 56 heures hebdomadaires, 
l'augmentation des effectifs car il manque 100 
sapeurs pour être en régie du point de vue sécurité, 
la création de centres de secours périphériques 
toujours pour des questions de sécurité (Voir 
article HR du 14 février 1978). 

Depuis trois semaines en­
viron, la CGT s'est retirée 
du mouvement. Tous ceux 
qui veulent se battre se sont 
donc retrouvés derrière la 

section CFDT. 
Lors d'une assemblée gé­

nérale, il a été décidé, 
en plus du maintien des ban-
derutes, sur les camions, de 

faire des grands panneaux 
d'information à présenter 
sur tous les lieux publics 
(marchés, foires, etc.) et de 
faire signer une pétition par 
la population nantaise com­
me quoi elle soutient l'ac­
tion des pompiers. 

Cette pétition devait être 
remise à Chémard, maire 
PS, candidat aux législati­
ves, entre les deux tours 
du scrutin. 

Le 10 mars, lors de la 

présentation d'un matelas 
stop-chute à la caserne, 
trois banderoles ont été dé­
ployées devant la presse lo­
cale qui était présente 
(Ouest-France et Presse-
océan). Elle n'a pas cru 
bon de parler de cet inci­
dent en cette veille d'élec­
tions. 

Comment la municipalité 
de gauche réagit-elle face 
aux légitimes revendications 
des pompiers ? 

Lorient 
Hospitaliers en grève 
Le mouvement prend de l'ampleur 

Le mouvement de grève se poursuit dans les 
centres hospitaliers de province (Brest, Ponthivy, 
Orléans, Longjumeau...) L'Hôpital de Lorient s'est 
aussi mis en grève le 10 mars, deux jours avant les 
élections. 

La revendication centrale 
et une vieille revendication : 
les 13 heures supplémentai­
res pour tous ! En i960, 
les hospitaliers de Paris ob 

tenaient les 40 heures sans 
perte de salaires. Les heures 
hebdomadaires en moins 
furent payées en sus du sa­
laire : cela faisait 13 heures 

supplémentaires. Mais le 
ministère de la Santé n'a pas 
étendu ces mesures aux hô­
pitaux de province. Diviser 
pour régner... 

Pendant la campagne 
électorale, le ministre pro­
mettait l'extension de ces 
dispositions à la province, 
mais de façon tronquée et 
partielle. Après, la parution 

Une révente manifestation d'hospitaliers dans la région parisienne. 

des décrets d'application 
de cette nouvelle promesse 
de Barre, les hospitaliers de 
Lorient ont décidé large­
ment la grève, celle-ci est re 
conduite chaque jour en 
assemblée générale. 

Les ouvriers de la buan­
derie ne lavent que le mini­
mum de linge. Aidés par les 
autres hospitaliers, ils occu­
pent pour empêcher la di­
rection de faire laver le linge 
en ville. Ailleurs, c'est la 
grève administrative et le 
service minimum des soins. 

Les laborantins et les ma 
nipulateurs-radio bloquent 
les bons d'enregistrement 
des actes et les conservent 
pour les grévistes. L'hôpital 
ne peut plus facturer les 
soins aux malades... ils de­
viennent gratuits. Aux ad­
missions, au secrétariat on 
n'enregistre rien. 

Jeudi, une manifestation 
a rassemblé 300 à 400 hos 
pitaliers devant la sous-pré­
fecture malgré la pluie di­
luvienne. Le mouvement 
pourrait bien s'étendre à 
l'hôpital psychiatrique et à 
celui d'tiermebout. 

Plus le mouvement ga­
gnera en ampleur, et plus 
seront grandes les chances 
de succès. 

Chénard, avant d'être élu 
s'était engagé a augmenter 
les effectifs et à réduire 
les horaires. 

Maintenant, qu'il siège à 
la mairie (d'Union de la 
gauche) la chanson n'est 
plus la même. Voici quel­
ques faits qui montrent son 
vrai visage. 

Le 28 janvier 1978, plu­
sieurs sapeurs avaient sorti 
des camions de la caserne 
pour aller manifester à la 
mairie. Trois semaines après 
cette manifestation, et après 
que FO et la CGT se soient 
retirées du mouvement, les 
treize gars qui avaient mené 
l'action sont convoqués à la 
mairie sans aucun doute 
pour y être sanctionnés. 

Aussitôt, une assemblée 
générale se réunit. Position 
de FO : ((Attendons les 
punitions, nous venons en­
suite ce que nous ferons». 
Position de la CGT : « Nous 
défendrons les gars quand 
les sanctions seront tom­
bées ». Position de la CFDT : 
« Accompagnons massive­
ment les treize convoqués 
pour éviter toute sanction ». 

Ce qui fut fait. Une 
nouvelle fois, la mairie fui 
envahie par les sapeurs scan­
dant des mots d'ordre. Suite 
à cette action, douze des 
treize gars reçurent, signée 
de la main de Chénard, 
une lettré dans laquelle 
on pouvait lire : * Votre 
attitude est inqualifiable... 
Je veux bien... considérer en 
le déplorant que vous vous 
êtes laissés entraîner à com­
mettre un acte irréfléchi ». 

Quant au dernier sapeur, 
délégué CFDT, il reçut. 

toujours signée de Chénard, 
une lettre lui notifiant un 
blâme pour un jour d'absen­
ce. Lequel blâme entraine la 
perte de la moitié de la 
prime de fin d'année soit 
I 300 F environ. Pas mal, 
pour une journée manquée ! 
Niais le plus énorme, le voi­
ci ! Chénard termine sa 
lettre ainsi : « ... Je vous in­
vite vivement à modifier vo­
tre comportement si vous ne 
voulez pas vous exposer à 
une sanction plus sévère ». 
Le comportement en ques­
tion, c'est bien entendu l'at­
titude combative de ce dé­
légué dans la lutte. La sec­
tion CFDT a répliqué par 
une lettre, à la municipalité 
où elle précise : « L'ensem­
ble des décisions de lutte 
ont été prises en assem­
blée générale el non par des 
agents qui suivent comme 
des moutons» et où elle 
annonce la remise proche 
de la pétition citée plus 
haut. 

On le voit, pour Chénard. 
les travailleurs qui luttent 
sont manipulés par des me­
neurs. Pour lui, une journée 
perdue vaut 1 300 F . l 'ouï 
lui. aux justes revendica­
tions, il faut répondre par 
la répression. 

Qu'est-ce qui différencie 
mi Chénar d'un Morice (an­
cien maire de droite) ? Rien, 
sinon un peu plus de déma­
gogie ! 

Qu'est-ce qui différencie 
un patron de gauche d'un 
de droite ? Strictement rien! 

Ne comptons que sur nos 
luttes t 

Halte à la répression ! 
Correspondant HR 

Abonnez-vous à 
l'Humanité rouge 

quotidien révolutionnaire 
des travailleurs 

• Rouen 

Grève à 
l'école 
normale 

Les élevés de l'école 
normale de Rouen ont re­
conduit mercredi, pour 24 
heures, leur grève avec occu­
pation des locaux dèclen 
chee lundi dernier pour ob 
tenir « une certaine liberté 
syndicale •. 

De leur côte, à l'appel 
du SGEN-CFDT. les proies 
seurs de l'école ont cessé 
d'assurer leurs cours mer 
credi. en signe de solidarité 
avec les étudiants grévistes 

Selon le SGEN-CFDT, le 
recteur de l'Académie de 
Rouen a refusé mercredi 
matin de recevoir une délê 
galion de grévistes qui solli­
citaient un entretien, -ar­
guant du fait qu'il n'accep­

tait aucune discussion tant 
que les locaux seront occu­
pés. 

• Min is tère de 
l 'équipement 

Plus de 26,4 % 
d'accidents du 
travail 

La Fédération de l'E­
quipement CGT souligne 
que pour « 110 000 agents 
au ministère de l'Equipe­
ment, il y a eu en 1976, 
8 060 accidents. 116 856 
journées de uavail perdues 
et uente morts, soit une 
augmentation de 2,64 % 
du nombre des accidents et 
quatre morts de plus ». Elle 
tient a noter que u De­
puis 1974, année des pre­
mières statistiques fournies 
par I administration, le nom­

bre d'accidents n'a cessé 
d'augmenter au ministère de 
l'Équipement i Elle « exige 
que des crédits suffisants 
soient affectés a la protec 
tion des agents dans leur 
travail, que les comités d'hy­
giène et de sécurité aient 
les moyens juridiques et 
financiers de leur action et 
que la législation du travail 
soit respectée dans (admi­
nistration ». 

Augmentation 
du nombre 
des chômeurs 

Selon l'UNEDlC (orga­
nisme officiel) le nombre 
de salariés bénéficiant des 
allocations de chômage spé 
ciale a augmenté de 16,63 % 
par rapport a février 1977 
et de 1,38 % par rapport 
à janvier 1978. 

155 269 personnes ont 
bénéficié de l'allocation sup­
plémentaire d'attente (les 

90 %) soit 42,23 % de plus 
par rapport à février 1977 
et 3.70 % de plus par rap 
port à janvier 1978. 

D'autre part, le nombre 
de chômeurs est de 
1 350 000 en février contre 
1 050 000 en février 1977 
compte-tenu des variations 
saisonnières, selon Michel 
Rolant de la CFDT-

Ceci montre que contrai­
rement aux déclarations de 
Beullac et Barre, le nom­
bre de chômeurs est en 
nette augmentation. Pour 
confirmer cela, il suffit de 
regarder et les chiffres et 
l'absence de statistiques 
officielles pour février 1978 
ce qui n'est pas surprenant 
à la veille du 2e tour des 
législatives 1 

• A u r a y 

Le CET en grève 
Depuis lundi matin, les 

élèves du> CET. Duguesclin 
à Auray sont en grève 

Leurs revendications 
principales portent sur leurs 
conditions de travail déplo­
rables. 

En effet, depuis la créa­
tion de ce CET, certaines 
sections Itapisserie, ferron­
nerie d'art, etc.) n'ont corn 
me atelier que des bara­
ques. 

Les ferronniers notam­
ment, travaillent dans des 
conditions lamentables 
leur baraque est la pire ! 

— Elle est encombrée de 
machines : les élèves tra­
vaillent donc les uns sur les 
autres, dans une atmosphè­
re viciée. 

— En cas d'incendie, le 
manque de place empêche 
une évacuation rapide. 

— Aucune hygiène. 
Cette baraque a été dé­

clarée insalubre et dange­
reuse par une commission 
d'hygiène et de sécurité. 

Les élèves ont donc dé 
cidé la grève en assemblée 
générale jeudi* dernier, et 
ont refusé d'entrer en cours 

lundi matin. 
Ils ont expédié une lettre 

aux parents leur expliquant 
les raisons de leur grève. 

Ils ont refusé le chanta­
ge de l'administration qui 
leur promettait que l'ins­
pecteur d'académie discute­
rait avec eux s'ils rentraient 
en cours. 

Ils ont pris contact avec 
la presse. 

Ils ont organisé, lundi 
soir, au foyer, une soiiée 
de danse bretonne qui s'est 
très bien passée et qui a 
amélioré les rapports des 
élèves entre eux. 

Les profs qui se sont réu­
nis sont d'accord avec les 
revendications des élèves et 
les soutiennent. 

La grève est reconduite 
aujourd'hui mardi. 

Soutenons la lutte des 
élèves du CET d'Auray I 

article fait par 
un militant d'HR 

' l u et applaudi en AG 
des élèves 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1978 

1936, MAI 68, 
DEUX DATES 
POUR 
AUJOURD'HUI J 936 ; occupation des usines Farman : le ravitaillement des grévistes. 

Dans le passé, comme aujourd'hui, les travail­
leurs n'ont fait aboutir leurs revendications que par 
la lune. Les élections, même si elles amènent à 
l'Assemblée nationale une majorité de députés se 
disant de gauche et disant défendre les intérêts de 
la classe ouvrière et des travailleurs ne permettent 
pas de faire aboutir les revendications ni de con­
quérir le pouvoir. 

1936 
Le Front populaire en est 

un exemple frappant. Alors 
que les luttes n'avaient pas 
cessé depuis 1934, en mai 
1936, les élections législati 
ves donnent 375 députés à 
la • gauche », au Front po­
pulaire. 

Le gouvernement devient 
socialiste-radical. Il est sou 
tenu par le PCF. Blum en 
et le président. Or, cette 
majorité et ce gouvernement 
de front populaire seront 
incapables de donner aux 
travailleurs ce qu'ils veulent 
Pou' cette raison, de très 
puissantes grèves se déve 
louperont après la prise de 
fonction du gouvernement 
Blum. 

En avril 1936, une pre­
mière vague de grèves est 
déclenchée dans les usines 
d'aviation. Elle s'étend en 
mai aux grandes entreprises 
de Pans Le 28 mai 1936, 
toute l'automobile est en 
grève. 

Le patronat, pour gagner 
du temps, demande A dis 
cuter puis rapidement, se re­
tire des discussions 

Début |um. toute la mé­
tallurgie est en grève, puis 
C'est la grève générale : 
12 000 entreprises cessent 
de produire, 9 000 sont oc­
cupées. Le mouvement est 
tel que le ravitaillement de 
Pans pose de graves problè­
mes Malgré cela, toute la 
population est au côté des 
grévistes 

Atnsi que l'écrit • le Peu­
ple t. organe de la CGT, 
• Sous le pression ouvrière 
le Parlement doit en Quel 
oues /ours voter de très 
importantes lois sociales ». 

Ainsi, ce qu'une majori­
té parlementaire et un gou­
vernement de gauche n'ont 
pu ou n'ont voulu donner, 
un mois de grève dans tout 
le pays, accompagnés de 
violents affrontements avec 
les forces de l'ordre parfois, 
l'ont arraché Même le Sénat 
très réactionnaire est obligé 
en 1936, de voter à toute 
vitesse et à l'unanimité, 
un certain nombre de lois 
sociales sous la pression du 
rapport de force, de la lutte 
ouvrière. 

Les grandes grèves de 
1936 sont a l'origine des 
congés payés. A l'époque 
ils étaient de deux semai 
nés 

Les augmentations de sa­
lin» sont en moyenne de 
30 % et dépassent 40 et 
50 % pour les femmes et 
les jeunes Pour les plus mal 
payés, les salaires vont dou­
bler et même tripler. 

Les quarante heures sont 
obtenues et le salaire main­
tenu ce qu'il était pour un 
travail de quarante-huit heu­
res, ce qui j|oute une nou­
velle augmentation de 20 % 
aux précédentes. 

La liberté syndicale est 
aussi acquise 

MAI 68 
Le grand mouvement de 

mai 1968 a permis d'arra 
cher pluiieurs revendica­
tions. L'ampleur des grèves 
•t la violence de la réac­
tion dépasse celles de 1936. 
D'importantes augmenta 
tions de salaire furent, entre 
autres, arrachées Mais bien 
d'autres revendications qui 
dépaisaient largement le 
strict cadre économique ne 
furent pas satisfaites, en par 
ticuliir à cause de la ligne 
de trahison suivie par le PC F 
qui ne voulait pas voir 
aboutir le mouvement révo­

lutionnai re. 
Alors que le pouvoir était 

a bout, De Gaulle reprit la 
demande du PCF d'orga­
niser dm élections législati­
ves. Grèce au passage de la 
lutta de classe à la lutte par 
lementaire bourgeoise, la 
bourgeoisie parvint è casser 
le mouvement en s'appu-
yant sur les dirigeants du 
PCF. Ces élections virent 
d'ailleurs le triomphe des 
gaullistes De nouveau, était 
démontré que ta lutte seule 
permet d'arracher des victoi­
res. 

1936 : Les congés payés furenr l'une des plus grandes conquêtes des grèves. Pour h première fois, des familles ouvrières 
partent en congé. 

m 
mm 
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1966* le grand rassemblement au stade 
Charlety a Paris, qui regroupa des centaines 
de milliers de personnes. L'un des mots 
d'ordre : m A bas De Gaulle ». 

Mai 1968. A Douai, les mineurs occupent les puas. Ici. a la fosse Fayant. 
les mineurs devant le carreau. 
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